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Abonnez-vous à 

La Propriété Privée Rurale

Défendre la propriété  
et le monde rural,  
c’est votre droit et votre  
devoir. Vous aider  
à les valoriser et à les 
transmettre dans les 
meilleures conditions,  
c’est notre raison d’être.

6 numéros 
dont 1 n° spécial  

avec le prix du foncier CONTRÔLE DES STRUCTURES
Attention à la demande 
d’autorisation d’exploiter

LA PAROLE À…Cyril Le Tadic, président 
de la Confédération
des experts fonciers

ORIENTATIONS ET AVENIR
DE L’AGRICULTURE EN FRANCEVaincreles rigiditéset convaincre d’évoluer
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GÉRER, VALORISER ET TRANSMETTRE DANS LE MONDE RURAL

LA

BAIL ET SOCIÉTÉLa mise à disposition 
des terres n’est pas 
un apport du bail

ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDE Par destination du père de famille

 DÉLIMITATION 
Identifi er les limites de la voie communale

LE PRIX DES TERRESUne hausse à relativiser
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LA

LABEL BAS CARBONE Boisement de terres agricoles

DOSSIER SPÉCIAL

Le prix des 
terres 2022

LOCAUX D’HABITATION 

La loi prévoit 
les règles d’hygiène 
et de salubrité

LA  PAROLE À 

Me Laurence Leguil, 
vice-présidente du Conseil 
supérieur du notariat

 CONGÉ REPRISE

Mettre fi n 
au bail pour 

exploiter
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LA

OVINS ET CAPRINS 

En détenir 
crée des 
obligations

revue@propriete-rurale.com
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 L’ÉVÉNEMENT
  L’ÉVÉNEMENT

ORIENTATIONS ET AVENIR DE L’AGRICULTURE EN FRANCE

Vaincre les rigidités  
et convaincre d’évoluer

À l’heure de toutes les réflexions sur l’autonomie alimentaire, le constat est 

douloureux : nous importons 50 % des poulets consommés en France, 40 % des 

légumes, 60 % des fruits et 25 % de la viande. Notre balance commerciale reste 

excédentaire uniquement grâce aux alcools prestigieux et, en partie, au blé (tant 

que dure la guerre Russie-Ukraine ?). Pourtant, la France bénéficie d’un 

territoire diversifié, riche en ressources naturelles, et d’un climat privilégié.

À l’amont, le constat n’est pas 
plus brillant : 40 % des ex-
ploitants vont partir à la 

retraite dans les dix ans, trois dé-
parts engendrent seulement deux 
arrivées et la relève ne se fait plus 
dans les rangs des agriculteurs. 

Près de la moitié des nouveaux 
viennent de l’extérieur. Ils sont 
appelés « Nima », pour « non issus 
du milieu agricole ». N’est-ce pas 
révélateur d’un état d’esprit en-
core empreint du passé ?
Par ailleurs, les contraintes du fer-

mage sont telles que les anciens 
exploitants agricoles, proprié-
taires de leurs terres, préfèrent 
continuer leurs activités en ayant 
recours aux entreprises de tra-
vaux agricoles plutôt que louer 
aux jeunes générations.

L’agriculture et le monde agricole 
souffrent de conditions d’exploi-
tation handicapantes vis-à-vis 
de la concurrence internationale 
(pas toujours loyale…), de charges 
sociales et fiscales pénalisantes 
pour un métier de production 
et d’une réglementation sou-
vent paralysante. Il s’ensuit un 
manque d’attractivité du métier 
et de l’investissement : la viabilité 
(économique, financière, sociale, 
voire sociétale) des exploitations 
agricoles décline régulièrement, 
tandis que le poids de l’investis-
sement s’alourdit en raison de 
l’accumulation de moyens néces-
saires à leur survie.
Néanmoins, cette tendance peut 
être renversée : la compétence 
technique des producteurs, leurs 
innovations tant sur les produits 
que sur leurs modes de travail, 
leur nouvelle compréhension de 

l’écologie et leur capacité d’adap-
tation à leur environnement 
peuvent permettre de relever 
nombre de défis.
Pour y arriver, l’aide des inves-
tisseurs est indispensable. Le fi-
nancement partagé des investis-
sements en agriculture, dans un 
partenariat équilibré, en est une 
condition : les producteurs peuvent 
d’autant plus se consacrer à l’inves-
tissement dans l’outil de travail, en 
perpétuelle révolution, qu’ils sont 
déchargés du poids capitalistique 
du foncier, support de leur activité.
L’investissement foncier supporté 
par les propriétaires ruraux n’est 
pas exploité à son maximum d’ef-
ficacité : les 4 millions de proprié-
taires des 28 millions d’hectares 
de surface agricole utile (SAU) 
évalués à plus de 170 milliards 
d’euros, sont plus axés sur l’atta-
chement à la terre et sur sa trans-

mission que sur les perspectives 
de valorisation par la mise à dis-
position des producteurs.
La preuve en est que les fermages 
(loyer des terres) sont, au mieux, 
à la moitié de ceux des pays eu-
ropéens, ce qui correspond à un 
manque à gagner annuel d’envi-
ron 4 milliards d’euros. Cette poli-
tique de bas prix, fruit de l’organi-
sation d’après-guerre, n’attire pas 
de nouveaux investisseurs ni ne 
retient les anciens. D’ailleurs, la 
profession agricole s’en rend bien 
compte, puisqu’elle cherche tout 
moyen de trouver des capitaux 
par l’intermédiaire de fonds en 
tout genre.
La ferveur des investisseurs 
ruraux pourrait être plus sim-
plement stimulée par quelques 
dépoussiérages de la réglemen-
tation et quelques adaptations 
de bon sens.
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  L’ÉVÉNEMENT  L’ÉVÉNEMENT

Offre valable du 01/01/2024 au 31/12/2024

❑ Je suis adhérent au Syndicat départemental  
de la Propriété Privée Rurale de.................................................. 

❑ Je m’abonne pour un an au prix de 51 € par chèque  
bancaire à l’ordre de La Propriété Privée Rurale ou par  
virement bancaire IBAN : FR76 1820 6000 0065 0845 0892 023   
BIC : AGRIFRPP882 en précisant en objet « abonnement + nom »

❑ Je souhaite offrir un abonnement à un ami

❑ Je ne suis pas adhérent au Syndicat 
départemental de la Propriété Privée Rurale.

❑ Je m’abonne pour un an au prix de 78 € par chèque  
bancaire à l’ordre de La Propriété Privée Rurale ou par  
virement bancaire IBAN : FR76 1820 6000 0065 0845 0892 023  
BIC : AGRIFRPP882 en précisant en objet « abonnement + nom »

❑ Je souhaite offrir un abonnement à un ami

Nom  .......................................................................................................................................................Prénom ...............................................................................................................................  

Adresse ....................................................................................................................................................................................................................................................................................................... 

Code postal ................................................... Ville ....................................................................................Tél. ............................................................................................................................... 

Courriel ......................................................................................................................................................... Date ............................................................................................................................... 

Signature

À renvoyer à : La Propriété Privée Rurale
Service abonnements

31 rue de Tournon • 75006 Paris
Conformément à la loi Informatique et Libertés, vous pouvez obtenir la modification des informations nominatives figurant ci-dessus.


